COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 28 septembre  2011

L'an deux mille onze et le 12 juillet à 20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Céline BONNET, Maire.

Présents : Georgette AUBERT,  Françoise BRIALON, Aimé CHENEVIER, Ginette CROZE, Max DESSUS, Myriam FANGET, Geneviève FAVERJON,  Marc GIRARD, Florence GRENIER, Eric LACHKAR, Jean-Yves MONNET,  Jérôme VINCENT.

Absents excusés : Frédéric BRETTE (pouvoir à Jérôme VINCENT)

           Pascale GAUCHER (pouvoir à Céline BONNET) 

Dominique ORIOL (pouvoir à Marc GIRARD)

Alain RALLET (pouvoir à Françoise BRIALON)
Absents :   Sébastien VACHER, Norbert VIVIER

I – Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 31 août 2011 

II – Transfert des voies et équipements annexes du lotissement « Les allées de Quintieux » dans le domaine public communal, suite à enquête publique
La commune de Boulieu-les-Annonay met en place le transfert des voies et équipements annexes du lotissement  « Les Allées de Quintieux » afin de les intégrer au domaine public communal. Ce dossier a donc été soumis à enquête publique pendant 16 jours consécutifs du   02 mai 2011 au 18 mai 2011 inclus. Monsieur Jean-Paul Chevalier a été désigné en qualité de commissaire enquêteur.

Le conseil municipal, à l’unanimité, considérant que les conditions requises pour le classement d’office des voies listées dans le dossier soumis à enquête publique sont remplies, qu’aucune opposition des propriétaires n’a été signifiée à la commune de Boulieu-les-Annonay, approuve, à l’unanimité, le transfert dans le domaine public communal des voies susmentionnées.
Toutefois la cession aura lieu seulement après respect et réalisation des conditions suivantes :

- la voirie doit être en enrobé  à chaud et en parfait état,

- l’éclairage public doit être à la norme et en parfait état.

Ces derniers points seront validés par la commission  des travaux de la commune de Boulieu-les-Annonay afin de procéder  au classement des voies concernées par le dossier soumis à enquête publique.
III – Instauration du taux pour la Taxe d’Aménagement (TA)
Madame le Maire informe le conseil municipal de la réforme de la fiscalité de l’aménagement qui a été adoptée par la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010. Ce nouveau dispositif entrera en vigueur le 01 mars 2012. 

Madame le Maire précise que la Taxe d’aménagement (TA) se substitue à la Taxe Locale d’Equipement (TLE), et rappelle que le taux de la TLE est fixé à 2%.

Madame le Maire propose de maintenir ce taux pour la Taxe d’Aménagement. 
Le conseil municipal, à l’unanimité, décide de fixer à 2% le taux de cette taxe et ce nouveau taux entrera en vigueur le 01 mars 2012.

IV – Convention de stage de formation en milieu professionnel entre la mairie de Boulieu et la Maison Familiale Rurale Murigneux à Tartaras.
Madame le Maire expose au conseil municipal la possibilité d’établir une convention de stage de formation en milieu professionnel entre la mairie de Boulieu-lès-Annonay et la Maison Familiale Rurale Murigneux à Tartaras concernant une élève de seconde professionnelle pour la période du 12/09/2011 au 15/06/2012, pour effectuer des travaux paysagers au sein du service technique de la mairie.

Madame le Maire rappelle que le stagiaire demeure pendant toute la durée de sa formation sous statut scolaire et reste à ce titre, sous l’autorité de son chef d’établissement d’enseignement et de formations professionnelles agricoles. Du fait de ce statut scolaire, le stagiaire ne peut prétendre à aucune rémunération de la part de l’entreprise. Une gratification peut toutefois lui être versée. Si le montant de cette gratification ne dépasse pas 30% du SMIC, avantage en nature compris, aucune cotisation sociale n’est due.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer la convention décrite ci-dessus et accepte le principe d’accorder une gratification mensuelle.
V – Délibération modificative –Rectification du chapitre 21
Madame le Maire expose au conseil municipal que suite à une erreur  d’imputation budgétaire sur le B.P. 2011 (M14) en section d’investissement dépenses, il y a lieu de rectifier le chapitre 21 (ouvrir le compte 2117 : Bois, Forêt) et rétablir le chapitre 23 (déduire du compte 2313 : Immos en cours de construction). 

Madame le Maire précise au conseil municipal qu’il s’agit d’une régularisation d’écritures et ne change en rien les crédits budgétaires.

Afin de régulariser ces opérations, il y a lieu de basculer la somme de 41 062,00 € du chapitre 23 (compte 2313) au chapitre 21 (compte 2117).

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte ces transferts et autorise Madame le Maire à passer les écritures budgétaires.
VI - Durée d’amortissement pour comptes d’immobilisations  - Section investissement /Dépenses, compte 204

Madame le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu de prévoir en règle générale la durée d’amortissement en section investissement dépenses compte 204 (Subventions d’équipement versées) et propose d’amortir ce compte sur 5 ans.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe la durée d’amortissement pour le compte 204 section Investissement/Dépenses à 5 ans.

VII - Délibération modificative pour B.P. M14 2011 – suite amortissement du compte 204158

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que suite à l’amortissement du compte 204158 il y a lieu de prévoir des crédits budgétaires pour cette opération, et de procéder aux écritures suivantes :

Section Fonctionnement     Dépenses : Compte 022                =     -  856,17€                    

     





   Compte 6811/042       =     + 856,17€

Section Investissement       Recettes    Compte  204158/040   =   + 856,17€      




    Dépenses  Compte 2315               =   + 856,17€                                                                    
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve les écritures comptables et décision modificative budgétaire ci-dessus.

VIII - Vœu demandant au gouvernement de renoncer à l’amputation de 10% de la cotisation pour la formation des agents territoriaux.

Madame le Maire informe le Conseil Municipal, que le parlement  lors de l’adoption de la loi de finances rectificative 2011 risque, avec le soutien du gouvernement, d’approuver un amendement sénatorial mettant gravement en cause le droit à la formation professionnelle dans la fonction publique territoriale (FPT). Il prévoit que le taux de la cotisation au Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) assise sur une partie de la masse salariale de l’ensemble des collectivités territoriales et fixé à 1% depuis 1987, soit réduit à 0,9% , dès 2012. Cette forte baisse serait injustifiée. Elle porterait atteinte au droit de la formation professionnelle garanti aux fonctionnaires territoriaux. Elle remettrait en cause les efforts entrepris pour améliorer la qualité du service public territorial.
Madame le Maire propose au Conseil Municipal, et émet le voeu que soit rétabli le taux plafond de 1% de la cotisation versée au Centre national de la fonction publique territoriale par les employeurs territoriaux pour la formation professionnelle des leurs agents.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve Madame le Maire sur cette proposition, émet le vœu et demande au gouvernement de renoncer à l’amputation de 10% de la cotisation pour la formation des agents territoriaux.
IX – Questions diverses 
1° Création d’un emploi « d’adjoint technique territorial de 1ère classe à temps non complet, soit 28 heures

Madame le Maire informe le conseil Municipal de  la possibilité de créer un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe permanent à temps non complet à raison de  28 heures par semaine, suite à la réussite au concours d’un agent.

Le Conseil Municipal, par 3 abstentions et 14 voix contre, n’autorise pas Madame le Maire à créer ce poste d’adjoint technique territorial 1ère classe permanent à temps non complet à raison de 28 heures par semaine à partir du 01 Décembre 2011. 

2° Information sur le déroulement de « l’opération Brioches » du 03 au 09 octobre 2011
Les associations bonloculiennes et les membres de la municipalité passeront chez les habitants de Boulieu du vendredi 07 octobre au dimanche 09 octobre.

3° Classe de découverte concernant l’Ecole Publique St Exupéry de Boulieu-les-Annonay pour l’année scolaire 2011/2012

Madame le Maire expose au Conseil Municipal la demande de classe de découverte exprimée par l’Ecole Publique St Exupéry de Boulieu-les-Annonay. Cette classe de découverte se déroulera en Janvier 2012 et concernera les élèves de la classe de CE2 et CM1. L’Ecole Publique St Exupéry sollicite une participation financière de    11 € par nuitée et par enfant auprès de la commune de Boulieu-les-Annonay.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne son accord pour cette classe de découverte pour la période indiquée ci-dessus et autorise Madame le Maire à procéder au mandatement de cette participation de  11 € par nuitée et par enfant de Boulieu-les-Annonay, et à l’inscrire au B.P. 2012.

Le Conseil municipal  reporte sa décision concernant le projet de classe de découverte présenté par l’école Notre Dame. Il sollicite des informations complémentaires concernant cette classe de découverte. 

Information diverses: 
Madame le Maire informe le conseil municipal de la création d’une commission pour la mise en place du marché de producteurs. Les commerçants seront associés à ce groupe de travail. La première réunion aura lieu le lundi 17 octobre à  20 heures en mairie.
Présentation officielle du film sur la vie à Boulieu le Vendredi 14 octobre 2011 à     20 heures 30 à la salle polyvalente.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 50.
